PAGE  

   ASSEMBLEE NATIONALE



       BURKINA FASO

                ----------




            ---------

      Quatrième législature



  Unité-Progrès-Justice

                ----------

CHEF DE FILE DE L’OPPOSITION 

POLITIQUE AU BURKINA FASO

              (CFOP-BF)

DISCOURS D’INAUGURATION DU SIEGE DU CHEF DE FILE DE L’OPPOSITION POLITIQUE AU BURKINA FASO 

PRONONCE PAR MAITRE BENEWENDE STANISLAS SANKARA,

CHEF DE FILE DE L’OPPOSITION POLITIQUE AU BURKINA FASO

Ouagadougou, le 09 Octobre 2010

Excellence Monsieur le Premier Ministre, Chef du gouvernement ,

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée nationale ,

Excellences Messieurs les anciens Chefs d’Etat du Burkina Faso,

Mesdames et Messieurs les présidentes et présidents d’institutions,

Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement,

Excellences Mesdames et Messieurs les représentants du corps diplomatique,

Excellences Mesdames et Messieurs les chefs de missions diplomatiques et consulaires,

Mesdames et Messieurs les représentants des organisations internationales et interafricaines,

Autorités religieuses, coutumières et administratives,

Monsieur le Chef d’Etat Major Général des Armées,

Monsieur le Chef d’Etat Major de la Gendarmerie Nationale,

Mesdames et Messieurs les journalistes,

Mesdames et Messieurs les responsables des différents services voisins au siège du Chef de File de l’Opposition Politique,

Honorables et distingués invités dans vos grades et rangs respectés,

Chers camarades  militantes et militants des partis politiques de l’opposition,

Le Professeur John Hallowell nous enseigne que la démocratie est l’art du compromis. 

Oui ! L’art du compris utile et non de la compromission avilissante car le déclin de la démocratie survient toujours lorsque la communauté de valeurs et d’intérêts se désagrège ou lorsqu’un accord général sur des principes et buts fondamentaux n’existe plus, ou même lorsque chaque parti politique ne s’applique plus à travailler comme le requiert notre loi fondamentale mais travaille à devenir lui-même la loi.

Excellence, Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée nationale,

Honorables invités,

Mesdames et Messieurs,

Notre pays, le Burkina Faso, en se dotant il y a de cela 19 ans d’une constitution, a opté résolument pour la voie de la démocratie ; c'est-à-dire celle devenue aujourd’hui pour emprunter les termes de Georges Burdeau, une philosophie, une manière de vivre, une religion et presque accessoirement, une forme de gouvernement qui doit être celui du peuple par le peuple et pour le peuple.

En cela, et sans offenser la modestie de quelqu’un et en toute humilité, je rappelle qu’il y a 10 ans de cela, à la naissance de l’UNIR/MS (aujourd’hui UNIR/PS), nous  soutenions que notre parti est né pour réussir là où beaucoup ont échoué.

Notre credo est et demeure celui de : « réussir là où beaucoup ont échoué ». Nous ne le disons point par orgueil. Nous le proclamons par conviction et par foi. D’ailleurs, le chemin parcouru en dit long et est éloquent. Nous ne voudrions pas revenir sur des détails, quoique cela soit important pour la vérité historique et pour la postérité, mais retenons que la loi n°009-2009/AN du 14 Avril 2009 en son article 15, dispose que le Chef de File de l’Opposition Politique est le premier responsable du parti qui a le plus de députés à l’Assemblée nationale. Ce parti, dans la présente législature, c’est bel et bien l’UNIR/PS avec seulement cinq députés, contexte de notre démocratie obligeant. Cependant, nous avons la conviction que demain, il se pourrait que ce soit le responsable d’un autre parti qui soit désigné chef de file de l’opposition politique et pourquoi pas celui du CDP ; car notre ambition n’est point de nous éterniser à l’opposition, mais de créer les conditions d’une alternance démocratique au Burkina Faso.

C’est pourquoi quand la résolution n°002-2009/AN/B/PRES a été prise, nous désignant comme Chef de File de l’Opposition Politique au Burkina Faso, nos premiers mots ont été de dire qu’on nous a donné une Tour de Babel à bâtir.

Ensuite, rétorquant à ceux qui ont dit que le Chef de file de l’opposition politique était une coquille vide, nous avons déclaré que s’il en était ainsi, il nous appartient de remplir la coquille et de la rendre féconde. D’ailleurs, il ne pouvait en être autrement s’agissant d’un parti dont le symbole est un œuf, donc une coquille toutefois pleine et vivifiante et qui fonde sa conviction sur la persévérance pour réussir là où s’abattent le désespoir et le découragement.

Aujourd’hui, trente partis politiques ont déjà fait leur déclaration officielle d’appartenance à l’opposition conformément à la loi n°009-2009/AN du 14 Avril 2009 qui dispose en son article 4, je cite : « Pour être un parti de l’opposition, il faut : 

· faire une déclaration officielle de son appartenance à l’opposition et la transmettre au chef de file de l’opposition ;

· ne pas accepter que ses militants occupent des postes politiques du genre hautes fonctions. »

Excellence Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,

Honorables invités,

Vous devinez aisément pourquoi il me plaît énormément de rendre un vibrant hommage aux démocrates et patriotes de ce pays qui se sont battus pour doter notre espace institutionnel d’un statut légal pour l’opposition politique. Nous pensons à tous ceux qui ont apporté leurs contributions aux différentes commissions de l’Assemblée nationale et en particulier au collège de sages.

Sur ce point, il est important de revenir sur les conclusions du rapport du collège de sages adopté le 30/07/1999 qui dit que « l’histoire de notre pays est émaillée de crises sociopolitiques multiples, plus graves les unes que les autres avec des particularités et des solutions liées à la nature des régimes qui les ont assumées. 

A l’origine de telles crises (…) s’inscrivent la rupture de confiance et le déficit de dialogue entre les acteurs politiques et les populations d’une part, et d’autre part entre le pouvoir et l’opposition.

Or, la confiance, source de légitimité et le dialogue sont le fondement de tout Etat moderne et démocratique dont la gestion repose avant tout sur la responsabilité. »

Excellence Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,

Honorables invités, 

C’est depuis le 25 Avril 2000, c’est-à-dire depuis dix ans que la loi portant statut de l’opposition politique a été votée par notre auguste Assemblée nationale, suite aux recommandations du collège de sages ; mais depuis ce temps, elle n’a pu être appliquée du fait de la méfiance même entre les acteurs politiques jusqu’à ce qu’une autre crise, celle de 2008 éclate et vienne rappeler la responsabilité des acteurs politiques et de ceux qui prétendent gouverner leurs peuples.

C’est donc ici le lieu et le moment de rappeler la décision prise par Son Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, par arrêté N°2008-11/AN/PRES portant création, attribution, composition et fonctionnement de la Commission ad’hoc sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales et le statut de l’opposition. 

Aux termes de cet arrêté, la Commission ad’hoc avait pour mission notamment : 

· de faire toutes propositions relatives au financement des partis politiques et des campagnes électorales ainsi que sur le statut du Chef de file de l’opposition ;

· de proposer deux avant-projets, l’un portant sur la modification de la loi sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales, l’autre sur la modification de la loi sur le statut du chef de file de l’opposition, ainsi que leurs exposés des motifs ;

· de faire toutes suggestions susceptibles de renforcer l’égalité de traitement des candidats et des partis aux élections et de donner un contenu concret et adapté à nos réalités au statut du Chef de file de l’opposition.

Cette initiative de notre représentation nationale donna lieu à la relecture de la loi n° 009- 2009/AN du 14 avril 2009 promulguée par décret du Chef de l’Etat le 04 Mai 2009. 

Subséquemment, deux résolutions furent prises par le bureau de l’Assemblée nationale que nous remercions pour l’occasion. Il s’agit de :

· la résolution n° 002-009AN/B/PRES du 23 Septembre 2009 portant désignation du Chef de file de l’opposition politique au Burkina Faso,

· la résolution n° 001-2010 /AN /B /PRES du 23 Avril 2010 fixant les avantages et privilèges du Chef de file de l’opposition politique au Burkina Faso.

Ainsi, l’ensemble de ces textes vont enfin vaincre le scepticisme de certains, même si la méfiance persiste au regard des pesanteurs politiques de notre pays.

En revanche, pour les pessimistes invétérés, le Chef de file de l’opposition politique est un non évènement, voire de la poudre aux yeux. Mais pour ceux qui croient en leur avenir et qui ont un destin intimement lié à celui de notre pays avec sa démocratie, le Chef de file de l’opposition politique est un pas dans l’avancée de notre démocratie.

Excellence Monsieur le Premier Ministre, chef du gouvernement

Excellence Monsieur le président de l’Assemblée nationale, vous êtes de ceux là.

C’est pour cette raison que malgré nos divergences politiques, nous devrions œuvrer à lever les obstacles de tous bords pour concrétiser le dialogue politique au Burkina Faso. L’ouverture du siège du Chef de file de l’opposition politique inviolable au terme de la loi traduit sans nul doute déjà cette volonté.

D’ailleurs, il ne peut en être autrement puisque le Burkina Faso a souscrit aux traités et accords qui prescrivent que les partis politiques d’opposition doivent bénéficier d’un statut sous la loi nationale ; c’est le cas de la charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance.
De même, la Francophonie, à travers la déclaration de Bamako de novembre  2000 prévoyait qu’il fallait assurer à l'opposition, un statut clairement défini, exclusif de tout ostracisme.

Si le Burkina Faso, par l’adoption et l’application de ces textes se conforme à des exigences démocratiques internationales, il doit accepter d’aller jusqu’au bout  de la logique démocratique en favorisant  le principe du changement par les urnes.
C’est pourquoi toute tentative de faire échec à l’alternance par des manœuvres comme le tripatouillage de la Constitution est contraire à l’esprit du compromis utile et aux engagements souscrits par notre pays. Seul le dialogue politique basé sur la confiance mutuelle sera garant de nos avancées démocratiques dans les réformes ou dans la refondation quelle qu’en soit l’appellation, l’essentiel étant de se rappeler que le déclin de la démocratie survient lorsque l’accord général sur les principes et buts fondamentaux n’existe plus.

Excellence Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée nationale,

Honorables invités,

Notre cher pays vient de loin. A quelques encablures d’un cycle électoral, prenons garde de remettre en cause notre consensus minimum et les acquis démocratiques de notre peuple.

Conjuguons plutôt nos efforts vers l’idéal commun du bonheur de notre peuple.

Le siège du CFOP en sera sûrement le creuset où nous rependrons la valorisation de cette pensée du président Thomas Sankara qui dit :

« Gardons-nous de faire de l’unicité une univocité asséchante, paralysante et stérilisante. Au contraire, préférons-lui l’expression plurielle diversifiée et enrichissante de pensées nombreuses, d’actions diverses ; pensées et actions riches de mille nuances, toutes tendues courageusement et sincèrement dans l’acceptation de la différence, le respect de la critique et de l’autocritique vers le même, le seul objectif radieux qui ne saurait être rien d’autre que le bonheur de notre peuple. »

C’est en cela, Excellence monsieur le premier ministre, Chef du gouvernement, que je voudrais vous exprimer toute ma gratitude pour votre disponibilité et votre accompagnement. Nous gardons l’espoir que cette volonté politique ira de l’avant.

Je voudrais de même réitérer ma reconnaissance à Son Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée nationale pour l’esprit de concertation dont il a fait preuve et qui nous a tous permis d’aboutir à ce grand jour.  

A l’endroit des partis politiques et militants de l’opposition, je voudrais réaffirmer que le siège du Chef de file de l’opposition politique n’est pas celui d’un seul parti politique ; il est plutôt le lieu de concertation de l’ensemble des forces de l’opposition républicaine et tient lieu de local administratif où nos divergences doivent converger pour devenir une force alternante.

A la famille LOMPO, je dis merci pour avoir accepté nous héberger ;

A Monsieur le Maire de la Commune de Ouagadougou, je voudrais lui rappeler que c’est bien de faire ramasser nos gravats et autre sable au nom de la propreté de la ville de Ouagadougou mais nous espérons que cette avenue qui porte le nom du premier Président de notre pays sera digne du nom de l’homme de l’indépendance du Burkina Faso dont nous célébrerons le cinquantenaire bientôt à Bobo-Dioulasso.

Au peuple burkinabé, je lui demande de nous soutenir parce que nous voulons simplement mériter sa confiance.

Sur ce, Excellences, Monsieur le Premier Ministre, Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, autorisez-nous à occuper désormais notre siège.

Je vous remercie.








Maître Bénéwendé S. SANKARA








Président de l’UNIR/PS
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